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Enfin, un relais
S’ils ne conquièrent pas le pouvoir économique, s’ils 
n'arrachent pas une collectivisation partielle de l’éco­
nomie, les salariés seront éternellement en situation 
d’infériorité, c’est-à-dire condamnés à rester ce qu’ils 
sont, payés au mois ou à l’heure et soumis aux fluc­
tuations conjoncturelles, sans qu’ils puissent influen­
cer des décisions dont leur sort même dépend. 
Qu’est-ce que la participation pour celui qui risque 
le chômage ou le congédiement ?
Le pouvoir économique, l’épargne négociée, le fonds 
d’investissement syndical, ce sont nos mots refrain. 
Rares sont les numéros où ils ne reviennent pas, et 
plutôt deux fois qu’une, comme dans ce DP 99.
A force d’agiter le flacon, on empêche, peut-être, la 
potion de s’envaser au fond de la bouteille, on permet 
à ceux qui ont l’esprit lent de comprendre, mais on 
n’assure pas la diffusion de l’idée.
Pour cela, il faut d’autres méthodes, dont nous par­
lerons au moment de franchir le cap du numéro 100; 
mais sont nécessaires aussi des relais.
Nous sommes en Suisse; ces relais, il faut donc 
d’abord les chercher en Suisse alémanique. Aujour­
d’hui, nous écrivons ces deux syllabes : enfin !
Notre relais est Bâlois. Son nom : Markus Schelker. 
Son titre : secrétaire du cartel syndical de Bâle-Ville. 
Agé de vingt-cinq ans, il siège au Grand Conseil 
bâlois, étant le plus jeune député de l’assemblée. 
Dans le « Schweizerische Finanz-Zeitung », (26.9.68) 
dont il est un collaborateur régulier, il titre : « L’épar­
gne négociée » (« Vermögenspolitik »), un nouveau 
moyen d’action aux mains des syndicats ».
Son article ne se réfère pas à nos propres concep­

tions, mais à trois expériences d’inégale importance : 
le plan Leber, conclu en Allemagne, il y a trois ans, 
par le syndicat du bâtiment, l’ intervention de I’« Hi sta­
ri rut » dans l’économie israélienne et enfin, en Suisse, 
mais là, c’est modestement paternaliste, le plan d’in­
téressement introduit par Geigy, à Bâle.
Après avoir décrit plus en détail le plan Leber, 
Markus Schelker met en évidence quatre raisons qui 
le poussent à militer en faveur de l’épargne négo­
ciée. Il commence par l’indépendance économique 
que peut donner à l’ouvrier ou à l’employé, à titre 
individuel, la possession d’un certain capital. Mais il 
ne s’attarde pas à cette unique justification, du genre 
actionnariat ouvrier ou pancapitalisme. Ses raisons 
fondamentales recoupent les nôtres : possibilité pour 
les syndicats de regrouper dans leurs propres ban­
ques les sommes ainsi réunies et de peser sur la poli­
tique d'investissement; meilleure répartition de la 
plus-value nationale, influence éventuelle sur la poli­
tique conjoncturelle et le niveau des prix.
A signaler, de même, l’article de J.-P. Ghelfi dans la 
« Revue syndicale » (juin 1968). Il part lui d’une dis­
cussion de l’amendement Vallon. Mais il rappelle les 
anciennes prises de position d’Emile Giroud (1954), 
qui, à l’époque, en dehors de toute actualité interna­
tionale, parlait d’un « intéressement collectif des tra­
vailleurs » et démontre, à ceux qui sont sensibles à 
ce langage, qu’il y a une tradition suisse du sujet. 
Déjà le Cartel syndical vaudois était intervenu, il y a 
deux ans, auprès de l'Union syndicale suisse.
Tout cela ne fait pas encore une vague de fond, mais 
c’est mieux que le calme plat. D’où notre plaisir à 
saluer le relais bâlois.

La F.O.B.B. et la reconnaissance du 
délégué syndical dans l’entreprise même
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Propositions de la section de Lausanne à l’intention 
du Congrès syndical à Bienne (10 au 13 octobre).

« Dans les entreprises comptant au moins 20 ou­
vriers, le patronat reconnaît le droit de désigner un 
délégué syndical chargé essentiellement de sur­
veiller l’application des conventions collectives de 
travail. Le temps consacré à cette tâche doit être 
considéré comme temps de travail normal et rému­
néré comme tel. Le délégué syndical ne doit encourir 
aucun désavantage du fait de l’exercice de cette 
activité. »
Genève réclame de son côté le salaire mensuel; pro­
position de Genève-bâtiment :

« Afin d’assurer aux ouvriers de la construction une 
sécurité de l’emploi équivalente à celle des travail­

leurs des services publics, il doit être revendiqué, 
lors des négociations contractuelles et en toutes cir­
constances, le salaire mensuel garanti.^ Cette ga­
rantie doit être appliquée aussi aux ouvriers des 
entreprises qui adoptent le système de la calculation 
des paies mensuelles avec acomptes intermédiaires.» 
On lit, avec un intérêt particulier, les nombreuses 
propositions de sections; nous ne savons si elles 
émanent toutes de la «base»; peut-être sont-elles 
souvent suggérées par un secrétaire qui désire don­
ner un certain écho à une idée. Mais comme telles, 
elles sont le reflet d’une condition et renseignent 
mieux que d’abstraites dissertations sur la classe 
ouvrière. Encore un exemple, Bâle : « Dans tous les 
pourparlers centraux, on demandera que l’indemnité 
pour le service militaire soit versée sans aucun délai 
d’attente ».

La comptabilité des paysans:
91% gagnaient moins de 12 000 francs en 1965
Confrontés, deux textes nous ont laissés perplexes. 
Premièrement,
« Il ressort du rapport de l’exercice 1966 de l’AVS 
qu’en 1965, 91 %  des agriculteurs ont déclaré un 
bénéfice inférieur à 12 000 francs. » D’alitre part, la 
« Terre romande », dans son dernier numéro, polé­
mique parce que la commission fédérale chargée de 
calculer la parité entre le revenu de l’ouvrier et celui 
du paysan va modifier sur certains point sa base de 
calcul. Evidemment, on ne saurait dire que le 91 % 
des ouvriers qualifiés gagnent moins de 12 000 fr. 
A nos yeux, ces calculs sont absurdes. Il ne faut com­
parer que ce qui est comparable. Un paysan devrait 
être comparé à un entrepreneur. Il en a l’indépen­
dance, les responsabilités. Il devrait donc gagner ce 
que gagne un entrepreneur de même importance. 
Mais le calcul devrait porter sur un domaine agricole

géré selon les conditions les plus favorables : terrain 
libéré d’hypothèques, machines amorties selon des 
normes appliquées dans l’industrie.
A partir de ces conditions optimales pourraient être 
fixés les prix agricoles.
Il est évident qu’avec de tels critères la majorité des 
paysans seraient perdants. Mais autant dépenser 
alors les centaines de millions de subventions pour 
leur permettre de travailler à leur tour dans ces con- 
ditions-là, et quand cela n'est pas possible, pour leur 
assurer un revenu minimum, du genre des 12 000 fr. 
déclarés, que de soutenir artificiellement les prix qui 
ne permettent pas un désendettement agricole effi­
cace ni une politique nouvelle, mais qui sont assez 
élevés pour assurer à quelques paysans privilégiés 
des rentes importantes, que les statistiques ne reflè­
tent guère, il est vrai.



Les lois du système, 
examinées à partir d’un problème fiscal mineur: 
la hausse des tarifs d’électricité
L’habileté de la classe dirigeante lui permet de com­
battre très rarement à visage découvert : elle ne veut 
rien pour elle; mais elle se réfère au caractère impé­
ratifs des lois économiques auxquelles personne 
n’échappe. Tantôt, pateline, elle énonce quelques 
proverbes de bon sens bourgeois : on n’a rien sans 
rien; on ne peut avoir le beurre et l’argent du .beurre; 
il ne faut pas tuer la poule aux œufs d’or, etc... tantôt, 
commerçante, elle rappelle les dures nécessités de 
la concurrence. En un mot, son art consiste à placer 
ses adversaires dans la situation d’avoir à faire la 
politique du pire ou de suivre la sienne.
En politique fiscale, sociale, salariale, la classe diri­
geante n’a pas d’autres règles.
Augmentation trop forte des salaires ? — on tue la 
capacité de concurrence, or la Suisse est un pays 
d’exportation;
Augmentation des charges sociales ? — même rai­
sonnement;
Augmentation de la fiscalité ? — on réduit la capacité 
d’investissement, indispensable pour assurer notre 
avenir.
Ainsi la classe dirigeante est persuadée qu’il suffit 
de laisser parler les faits, d’asseoir autour d’une 
table à tapis vert des gens qualifiés de raisonnables 
pour que tous se rallient avec des nuances à l’évi­
dence des lois économiques et concluent : il n’y a 
pas de miracle possible, c’est-à-dire qu’ils reconnai- 
sent son pouvoir.
A tous les niveaux, ce problème-ci est posé à la 
gauche. C’est à nos yeux le sujet premier de 
réflexion. Comment agir et contester le système sans 
casser la machine et provoquer une réaction de tous 
ceux qui sont attachés au bien-être de la société de 
consommation ou qui dépendent de sa prospérité (cf. 
nos remarques antérieures sur le poids démogra­
phique accru de la population non active).
Avant d’aborder un problème concret de fiscalité 
indirecte qui motive cet article, deux rappels sur ce 
thème.

Information et plus-value

Le patronat s’abrite derrière la leçon des faits. Ils 
jouent en sa faveur, pense-t-il. Néanmoins, il aime 
mieux, en Suisse notamment, les invoquer ag titre de 
généralités, sous forme de lois abstraites.

La vérité des faits impliquerait ,en effet, qu’il accepte 
une totale liberté d’information et le droit pour cha­
cun d'être renseigné; le langage des chiffres et des 
coûts signifierait qu’il ouvre ses livres de comptes 
devant les représentants des salariés, qu’il discute 
de sa politique d'investissements.
En réalité, il prétend cumuler un double avantage : 
se réclamer des impératifs de la croissance écono­
mique qui n’autorisent guère la fantaisie et, en même 
temps, être seul à décider comme si l’évolution des 
faits dépendait de sa seule volonté.
Il faut donc poser très fermement le principe que la 
politique réaliste implique le droit total à l’informa­
tion. Ce principe aujourd’hui encore n’est pas admis. 
D’autre part, la nouvelle loi d’airain du capitalisme 
que définissent des mots tels croissance, concur­
rence, autofinancement, signifie que des sommes 
toujours plus fortes doivent être réinvesties dans les 
entreprises; du même coup est posé le droit des tra­
vailleurs sur cet accroissement des actifs.
Il faut donc poser le principe qu’on ne peut à la fois 
s’abriter derrière les exigences de la croissance 
économique et ignorer le droit des travailleurs sur 
la plus-value, droit qui ne met pas en cause le fonc­
tionnement même des entreprises.
Ces rappels étant faits, passons à la politique locale !

Illustration locale

Genève et Lausanne ont connu récemment une 
hausse des tarifs des services industriels. L’événe­
ment n’a pas une importance mondiale. Il a permis 
toutefois de vérifier le jeu des lois qui contraignent 
la gauche à choisir entre la politique bourgeoise ou 
la politique du pire.
Mais précisons les données du problème I 
La ville de Lausanne voit poindre des déficits impor­
tants. Elle dresse alors un plan financier à moyen 
terme; on recense toutes les recettes prévisibles (im­
pôts, taxes) et les possibilités d'emprunt. Il ne s’agit 
donc pas simplement de mesurer le risque d ’endette­
ment de la Commune, mais sa faculté, compte tenu 
des dettes nouvelles, de dépenser et d’investir. 
Pressentant que toutes ces ressources seront insuf­
fisantes, la Municipalité cherche des ressources nou­

velles. L’augmentation des impôts semble difficile à 
obtenir, sans compter les risques d’évasion fiscale 
dans les communes périphériques. Elle décide donc 
d’augmenter le prix de l’énergie, qui est municipa- 
lisée. Comme ce service est déjà source de gros 
bénéfices, il s’agit en fait d’un impôt indirect.
On présente alors les deux termes de l'alternative : 
caisse vide ou fiscalité indirecte.
Pour la droite, nul tourment de conscience. Pour la 
gauche, c’est autre chose. D’une part, elle ne peut 
qu’être désireuse d’améliorer les recettes, car les 
dépenses publiques en faveur de l’enseignement, de 
l’aide sociale, voire de l’urbanisme se présentent 
comme étant d'une qualité supérieure aux dépenses 
privées; d'autre part, il est évident pour elle que la 
fiscalité indirecte portant sur une « denrée » de 
consommation universelle, dont ne peuvent se priver 
ni les riches, ni les pauvres (l’ impôt sur le chiffre 1 
d’affaires, lui, exonère au moins de toute taxe les 
articles de première nécessité) charge inégalement 
les contribuables : les bourses modestes sont lour­
dement frappées, les bourses garnies le sont pour la 
même somme, c’est-à-dire relativement et propor­
tionnellement assez peu. Et cette inéquité est diffici­
lement acceptable.
Caisse vide ou injustice sociale ? Politique du pire 
ou politique bourgeoise ?

Les lois du système

Etre acculé à ce dilemme illustre bien les lois du 
système.
Premièrement, si les Communes et les Cantons sont 
endettés, c’est qu’ils succombent devant le coût des 
dépenses qu’exige l'expansion. Frais scolaires, suite 
à l’accroissement de la population enfantine qui ré­
sulte de l’immigration des années 60; aménagements 

. routiers dus à la motorisation, etc. Ils supportent donc 
les frais d’une croissance économique dont les pro­
fits substantiels ont déjà été empochés. Les charges 
publiques surgissent après'que les profits privés ont 
été encaissés. Loi fondamentale qui joue en faveur 
des plus gros revenus, directement branchés sur l’ex­
pansion. A cela s’ajoute une règle qui n’a rien de 
général, mais qui est propre à la Suisse. Ecoutez les 
discours des mentors qui proposent une rçforme des

A une condition, 
Monsieur Bernasconi
M. Giacomo Bernasconi, qui, au sein de l’Union syn­
dicale suisse, s’attache tout particulièrement aux pro­
blèmes de politique sociale, commente dans le der­
nier numéro de la « Revue syndicale » les problèmes 
posés à l’occasion de la septième révision de l’AVS. 
Il prend vigoureusement la défense des assurances 
professionnelles, de ce deuxième pilier (si frêle en­
core). Les caisses de pension permettent aux syn­
dicats de jouer un rôle décisif dans l’évolution de la 
politique sociale, pense-t-il; mais M. Bernasconi in­
siste sur un argument de portée économique :

« Il faut aussi considérer la contribution des caisses 
de pensions, assurances de groupes, etc., à l’alimen­
tation des investissements dont le pays a besoin. 
Chacun sait que l’aménagement du réseau routier, la 
construction d'écoles, d’hôpitaux, la lutte contre la 
pollution des eaux, la construction de logements et 
les autres travaux d’infrastructure absorbent d ’énor­
mes capitaux. L’AVS ne peut plus fournir ces capi­
taux. Elle repose aujourd’hui sur le système de la 
répartition avant tout. En d’autres termes, les dé­
penses correspondent à peu près aux recettes. L’AVS 
n’est plus en mesure d’augmenter fortement ses ré­

serves et elle a de moins en moins la possibilité 
d'opérer des placements. Si l’institution d’une caisse 
populaire de pensions, en stoppant le développement 
des caisses de pensions, assurances de groupes, 
etc., avait pour effet de réduire les placements, c’est- 
à-dire les capitaux d’investissement, le nécessaire 
développement des infrastructures, comme aussi la 
constante modernisation de l’industrie seraient gra­
vement menacés. Les capitaux d’investissement qui 
cesseraient d’être mis à disposition par les fonds de 
réserve des institutions d'assurance devraient être 
accumulés au détriment des salaires. Dans cette per­
spective également, il paraît opportun de maintenir 
une relation raisonnable entre le secteur des assu­
rances sociales et le secteur privé des caisses de 
pensions, assurances de groupes, etc.

» Certes, la part du secteur public de l’assurance 
sociale peut être encore élargie. Mais nous ne de­
vrions pas tendre à en faire l’unique assureur, l’uni­
que « porteur » de la prévoyance vieillesse et inva­
lidité. »

Tout cela est vrai, mais à une condition.

Le 50 % des capitaux accumulés proviennent de 
l’épargne ouvrière. C’est donc aux organisations 
syndicales, regroupées dans un fonds d’investisse­
ment, de décider de la politique de placement de ces 
capitaux, dont, jusqu’ici, le patronat a disposé fort 
unilatéralement.

Ainsi, très rapidement, les salariés pourraient ac­
quérir dans la vie nationale le poids que confère 
seule la puissance économique.
Nous ne nous lasserons pas de le répéter.

Vaud-Valais, et l’impôt 
ecclésiastique
« La discussion sur un projet de loi d ’introduction de 
l’impôt ecclésiastique en Valais a été confirmée ré­
cemment par le chef du Département des finances en 
réponse à une question d’un député radical de 
Chippis » (Tribune de Genève).
Quelque temps plus tard, c’est un député vaudois qui 
posait la même question au Conseil d’Etat, par voie 
de motion. La même solution est donc préconisée 
simultanément dans un canton à forte tradition catho­
lique et à forte tradition protestante. Ce n’est pas un 
hasard. A une époque où le brassage des populations 
est plus important que jamais, c’est la seule solution 
efficace et juste.
En Valais, les dépenses les plus importantes du culte 
sont supportées par les communes. Or le citoyen



finances fédérales. Que disent-ils ? A la Confédéra­
tion, la fiscalité indirecte, parce qu'on ne saurait 
entamer les ressources des Communes et des Can­
tons qui ont besoin de prélever des impôts directs. 
Mais lorsque le problème se pose concrètement aux 
Communes et aux Cantons, on les voit rechercher 
de préférence, eux aussi, des impôts de consomma­
tion. C’est plus facile.

Y a-t-il une contre-offensive possible ?

Au niveau de l’imposition indirecte, une riposte serait 
possible si le problème était posé en d'autres termes 
que traditionnels.
Ordinairement, on dit que l'impôt indirect est injuste 
parce que proportionnel et non progressif; il ne peut 
donc être envisagé qu’en combinaison avec l’impôt 
direct. Ça c’est le thème habituel de discussion, mais 
il n’épuise pas le sujet. L’injustice suprême de l’impôt 
indirect serait qu’il diminuât le pouvoir d’achat des 
consommateurs. Or, depuis peu, est apparu un phé­
nomène nouveau, qui n’est pas encore entré dans 
les raisonnements politiques : c’est celui de l’indexa­
tion de plus en plus généralisée des salaires sur le 
coût de la vie.
Reprenons dans cette perspective !
Si l’indice était assez sensible pour répercuter exac­
tement les hausses des consommations essentielles 
(ce n’est pas rigoureusement le cas, et il faudra 
relancer un jour la discussion sur la nature de l’in­
dice ou des indices), y compris les hausses dues aux 
impôts indirects, si l’adaptation des salaires suivait de 
manière quasi immédiate et généralisée toute pro­
gression de l’indice, sans nuire à la hausse des 
salaires réels, alors la diminution du pouvoir d'achat 
serait de faible importance. A une condition, c’est 
qu'une partie des recettes nouvelles soit par principe 
affectée à des dépenses dé caractère social, c’est- 
à-dire en faveur des revenus qui échappent à la com­
pensation de la hausse du coût de la vie.
A supposer que, dans le cas de Lausanne et de 
Genève, la hausse des impôts indirects communaux 
ait correspondu (en plusieurs étapes, échelonnées 
sur plusieurs années) à la hausse moyenne de l’éner­
gie en Suisse, elle aurait été enregistrée par l’indice 
et neutralisée. Mais tel ne sera pas le cas. En effet,

dans la mesure où elle anticipe sur la moyenne 
suisse, elle n'est pas compensée; elle correspond 
donc à une atteinte du pouvoir d’achat. Et cette 
baisse du pouvoir d’achat, on ne saurait l'excuser en 
disant que 4 francs par mois, c’est dérisoire; à qui 
n’arrive-t-il pas de dépenser 4 francs par mois pour 
des bagatelles ? Cette argumentation ne tient pas, 
mais plaide au contraire en faveur des impôts directs 
progressifs; car c’est précisément à partir d’un cer­
tain revenu élevé que 4 francs peuvent passer ina­
perçus. Mais pour des revenus modestes 4 francs 
sont 4 francs, et ce sont eux, précisément, qui sont 
frappés comme les autres.
Une règle impérieuse en matière de fiscalité indirecte 
devrait donc être :
— un indice assez souple pour que les impôts de 
consommation soient enregistrés (et non pas noyés 
dans une multitude de facteurs qui ne permettent 
plus d’ébranler la moyenne),
— une compensation immédiate pour tous les re­
venus indexés au coût de la vie,
— une politique sociale en faveur des revenus mo­
destes non indexés.
Pour l’instant, ces conditions ne sont pas, d’assez 
loin, réunies. Mais la gauche devrait y attacher autant 
d’importance qu’au rapport imposition directe ou 
indirecte.
Le problème de l’impôt indirect, en un mot, doit être 
posé aussi en termes de pouvoir d'achat et d’indice 
du coût de la vie.

Aspect psychologique de l’impôt à la source

La fiscalité directe se heurte à un autre obstacle; 
elle est massive, calculée en somme annuelle, elle 
apparaît comme un véritable, prélèvement, toujours 
plus lourd en raison de la progression à froid.
La conséquence est que les petits salariés seront 
les plus acharnés contre toute hausse de la fiscalité 
directe, quand bien même elle serait pour eux plus 
avantageuse qu’une hausse de certaines taxes. La 
règle du jeu fait que les plus gros revenus trouvent 
leurs défenseurs les plus chauds chez les gens 
modestes.
Une hausse des tarifs industriels calculée par mois,

présentée sur un bordereau vert où ne figure pas le 
mot impôt, est ainsi plus facile à faire accepter 
qu’une hausse des impôts, même par ceux qui y 
perdront.
De plus en plus, face à la pression de la consomma­
tion, il apparaîtra nécessaire que l’impôt direct soit 
prélevé à la source, sous forme d’acomptes, ce qui 
n’exclut pas que le compte définitif soit établi en 
prenant en considération les déductions sociales 
habituelles. L’impôt à la source permettrait un ren­
versement de l’attitude psychologique. La consom­
mation deviendrait ce qui est possible après paie­
ment des charges, alors qu’aujourd’hui, où elle est 
d’emblée facile, l’impôt direct apparaît comme ce 
qui tombe, fâcheusement, après la dépense.
L’impôt direct à la source permettra seul de dissocier 
la solidarité paradoxale des gros bataillons de petits 
revenus au service des plus gros.
Dans le même ordre d’idée devra être développé, à 
la source, le financement des diverses formes de la 
sécurité sociale (A.V.S., assurance-maladie). Appa­
remment, c'est un impôt proportionnel puisque cha­
cun paie en pourcent de son revenu; en fait, si l’on 
tient compte de la contribution des employeurs, de 
l’absence de plafonnement, et surtout du fait que ne 
sont fournies que des prestations calculées sur une 
moyenne, quels qu’aient été les versements, la pro­
gressivité doit être assez forte.

Elargir la discussion

Le problème fiscal présente donc des aspects mul­
tiples; dans les discussions actuelles sont insuffi­
samment examinées les conséquences de l’imposi­
tion indirecte sur le pouvoir d'achat, compte tenu des 
possibilités d’indexation, ou les possibilités de pré­
lever à la source le financement de la sécurité so­
ciale, voire l’impôt direct ordinaire.
A partir d’un tel examen, on pourrait trouver les 
moyens de mieux combattre ces fameuses lois du 
système.
Reste bien sûr, en Suisse, le problème particulier de 
la sous-enchère 1 fiscale due à la concurrence inter­
communale et intercantonale et dont ne profitent que 
les industries et les gros revenus. Mais, comme on 
le sait, il appelle, lui, des solutions politiques.

suisse a la possibilité de ne pas payer sur ses impôts 
communaux la part qui est destinée au financement 
d’une religion qui n’est pas la sienne. Un citoyen 
d’Ausseberg (Valais) a usé, il y a peu, de cette pos­
sibilité. La commission cantonale de recours en ma­
tière fiscale n’autorisa pas. Mais, après recours au­
près du Tribunal fédéral, le recourant qui était pro­
testant, d’origine bernoise, obtint gain de cause.

Comment comprendre pourtant la logique d'une juris­
prudence qui admet qu’un citoyen se soustraie au 
paiement de la part de l'impôt communal destiné au 
culte, mais qui lui refuse ce droit en ce qui concerne 
l'impôt cantonal ?

Quand l’impôt a une affectation spéciale, la situation 
est au moins claire : le citoyen est, constitutionnelle­
ment, libre de payer ou de refuser. Ainsi sont sauve­
gardés les droits des minorités et la liberté de 
croyance.

En Valais, la religion catholique est la religion de 
l’Etat. Nous ne pensons pas que les Valaisans soient 
près de renoncer à cette disposition de leur Consti­
tution; pas plus que le Tessin qui vient de la main­
tenir dans sa Constitution rénovée. C’est bien la 
preuve que des rapports privilégiés entre l'Eglise et 
l’Etat peuvent être sauvegardés indépendamment du 
mode de financement du culte. Presque tous les can­
tons suisses en ont fait la preuve.
Mais il paraît que c’est, en terre vaudoise, une 
hérésie.

La crise de la « Gazette 
de Lausanne »
La presse avec intransigeance réclame le droit à 
l'information. Mais elle a ses domaines réservés, 
dont, en premier lieu, le sien propre : elle est discrète 
sur elle-même, sur ses comptes, sur ses relations 
avec les milieux d’affaires, sur sa politique commer­
ciale. Et le silence tisse sa connivence, du prin­
cipal intéressé, du moins quand il est en difficulté, 
aux confrères, qui auraient peur que leurs révélations 
passent pour de la Schadenfreude.
Mais la solidarité du secret des affaires de famille 
s’arrête aux frontières linguistiques. Et fort heureu­
sement, la « Neue Zürcher Zeitung » a installé en 
terre romande un correspondant particulier. C’est le 
seul journaliste de la presse qui ait commenté, (le 
2 octobre), jusqu’ici, et à notre connaissance, le 
départ de M. Frank Bridel du poste de rédacteur en 
chef de la « Gazette de Lausanne ». Son papier est 
digne d’une traduction partielle.
Voici donc :
— Sur le confidentialisme des journaux romands :

« Comme les journaux romands eux-mêmes ne ren­
seignent pas, ou tout au plus à mots couverts, sur la 
situation fort compliquée de ce journal, il subsiste 
une lacune dans l’information. »

Après avoir précisé qu’il s’était efforcé de réunir quel­
ques éléments d’information dans un esprit respec­
tueux du rôle de ce journal de tendance libérale, 
M. O. Frei rappelle le malaise créé par le parachu­
tage de M. Louis Guisan, comme administrateur- 
délégué, nomination qui subordonnait plus étroite­
ment la rédaction au Conseil d'administration; ayant 
évoqué la désagrégation de l’équipe des rédacteurs 
que Pierre Béguin avait su grouper et signalé l’échec 
de la tentative de collaboration étroite avec le « Jour­
nal de Genève », il apporte deux précisions.

« Au bout de quelque temps apparurent des diffé­
rences de conception de caractère fondamental 
entre le rédacteur en chef Bridel et le délégué du 
conseil d’administration. C’est en juin que M. Bridel 
prit la décision de se retirer. »

« Au point où en sont les choses, il y va de la survie 
du journal. M. Guisan conduisit comme délégué du 
conseil d’administration des négociations avec la 
radicale « Nouvelle Revue de Lausanne » en vue 
d’une collaboration étroite, qui éventuellement pour­
rait être poussée jusqu’à une fusion partielle. Si ce 
projet devait entrer dans les faits avec pour parte­
naire la « Nouvelle Revue de Lausanne » qui, quant 
à elle, a conclu un accord, dont on sait qu'il est quasi 
réalisé, avec le radical « Confédéré » de Martigny, 
une nouvelle société serait constituée pour grouper
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« Gazette » (Suite)
les deux journaux. M. Guisan serait le délégué du 
conseil d’administration, le directeur général serait 
M. Michel Jaccard, rédacteur en chef de la « Nouvelle 
Revue » et le chef de la rédaction, M. François Land­
graf, le nouveau rédacteur en chef de la « Gazette ». 
A la question de savoir si dans ce « triangle » le poids 
spécifique de la « Gazette » pourrait être préservé, 
les collaborateurs chevronnés font les plus expresses 
réserves, non sans cacher leur mécontentement de 
ce que les négociations avec la « Nouvelle Revue » 
aient été conduites pendant assez longtemps à leur 
insu. »
« Nouvelle Revue » +  « Confédéré » + « Gazette » ? 
M. Frei a raison de faire remarquer que les adminis­
trateurs de la « Gazette » connaissent mal, de l’inté­
rieur, les problèmes du journalisme.
Car si l’on peut ajouter la production d’une usine à la 
production d’une autre, jamais la fusion de deux 
journaux de mentalités différentes n’a donné un total 
qui soit la somme des nombres des deux tirages 
antérieurs.

\

Presse du matin, 
vente au numéro, etc.
«La Suisse» et la «Tribune de Lausanne» se dis­
putent le marché des lecteurs matinaux. Cette con­
currence, nous en avons parlé à plus d’une reprise, 
est à la fois réelle et feinte puisque la famille Payot 
possède des majorités déterminantes dans les deux 
journaux.
L’intérêt de cette concurrence tient au fait qu’elle 
permet de délimiter des zones, qui correspondent 
non seulement à des aires géographiques, mais à 
deux régions romandes : celle du Jura industrialisé 
et celle des cantons « terriens ».
Voici le tableau des zones d'influence sur la base 
des chiffres réunis par M. Bolliger dans la « Revue 
économique et sociale » de mai 1968. Les tirages 
totaux retenus étaient de 55 404 pour « La Suisse » et 
de 57 354 pour la « Tribune ». Ces chiffres datent de 
quelques mois, mais ils demeurent toujours signi­
ficatifs.

Tribune Suisse

Vaud 32 571 4 965
Genève 935 28 521
Valais 8 753 2 096
Fribourg 5 361 2151
Neuchâtel 1 907 4193
Jura 1 296 2 538
Suisse allemande 6 094 10 702
Etranger 430 238

Certes on peut relever la pénétration de « La Suisse » 
dans le canton de Vaud (notamment dans le district 
de Nyon), sans réciprocité, mais le plus remarquable 
est l’écoulement plus fort du journal genevois en 
Suisse allemande. La différence doit pouvoir s’expli­
quer de plusieurs manières : organisation commer­
ciale des deux journaux, caractères propres à rémi­
gration romande, etc. Toutefois, il y a, là aussi, un 
signe évident du poids réciproque, politique et éco­
nomique, des deux régions. Genève pèse plus lourd.

La vente au numéro

On sait que la répartition entre les abonnés et les 
acheteurs au numéro est déterminante pour inter­
préter la ligne rédactionnelle d’un journal. Plus l’on 
vend au jour le jour, plus il faut accrocher, multiplier 
les affichettes et offrir ce dont le lecteur est friand. 
A défaut, on risque le « bouillon ».
On interprétera de ce point de vue les chiffres vaia-
bles pour les quatre grands journaux romands.

La Suisse abonnés 14000
au numéro 45 000

Tribune de Lausanne abonnés 12 700
au numéro 44 700

Tribune de Genève abonnés 25 300
au numéro 35100

Feuille d’Avis de Lausanne •• abonnés 67100
au numéro 17100

Une journée au château 
de Lenzbourg
Pourquoi pas ? Il n’y a pas eu seulement des preux 
dans la vieille Suisse. Les non conformistes ne de­
vaient pas faire défaut, mais ceux qui montaient au 
château pouvaient finir dans les oubliettes. Aujour­
d'hui, ils ne risquent rien; aussi le château de Lenz­
bourg a-t-il été, il y a quelque temps, le point de ral­
liement de mouvements divers qui s’efforcent de 
donner un peu de couleur à la pâleur de notre vie 
publique. Barbus ou imberbes, jeunes ou moins 
jeunes, en majorité du sexe masculin, les représen­
tants de vingt groupes avaient répondu à l’appel de 
« Team 67 », un groupement politique qui a manifesté 
son existence lors des dernières élections au Conseil 
national dans le canton d’Argovie, et qui envisage de 
participer aux prochaines élections cantonales. D.P. 
était aussi présent.
Le matin, dans la maison portant le nom de Stapfer, 
chaque groupement avait exposé, en dix minutes au 
maximum, ses buts, ses réussites et ses échecs, ses 
ressources et ses espoirs. Empruntons au «Tages- 
anzeiger » de Zürich les épithètes qu’il attribue à 
chaque groupe représenté; nous lui en laissons la 
responsabilité. Mais c ’est un amusant kaléidoscope.

Team 67, Argovie : faire une politique plus objective 
(sachlicher politisieren)
Jeune Berne : permettre à de nouvelles idées de 
percer
Jeunes lions de Winterthour : collaboration des 
jeunes
Parti fédéraliste européen, Bâle : intégration euro­
péenne
Zeitdienst, Zürich : ouvert à tous les courants de la 
gauche
Gallusbär, Saint-Gall : catholicisme de gauche 
Domaine public, Lausanne : contre l’autosatisfaction 
Conseil suisse de la paix : contre les exportations 
d’armes
Syndicalistes progressistes, Zürich : unité 
Neutralität : les collaborateurs ne sont pas rétribués 
(il s’agit de collaborateurs prestigieux comme Frisch 
ou Dürrenmatt, sinon cette particularité n’en serait 
pas une)
Mouvements des résistants à la guerre : non vio­
lence
Mouvement contre l’armement atomique : comme 
son nom l’indique
Manifeste de Zürich : il y a eu des troubles; oui, mais 
pourquoi ?
Club républicain de Zürich : démocratie radicale 
Association des écrivains progressistes : engage­
ment
Buch 2000 : diffuser la littérature politique 
Etudiants progressistes de Bâle : pour une nouvelle 
culture
Podium de culture politique, Berne : construire la 
liberté
Junkere 37, Bern : foyer d'infection 
Rassemblement jurassien : Jura libre.

On le constate facilement, il est impossible de faire 
une synthèse, mais tous ces groupuscules, revues et 
mini-partis se sont créés, vivent et disparaîtront en 
laissant des traces plus profondes qu'on se l’imagine 
communément. Et si l’on poursuivait le recensement 
on constaterait que seule une petite partie des grou­
pements non conformistes étaient représentés à 
Lenzbourg.

Et les frais 
pharmaceutiques !
Un lecteur ami, qui connaît de près les problèmes de 
la gestion d’une caisse d’assurance maladie, nous 
fait part de ces remarques sur l’article que nous 
avons consacré à la sécurité médico-sociale.
Nous citons quelques extraits de sa lettre.

«Je suis heureux que DP ait mis en valeur l’étude 
commandée par les médecins. Elle le mérite. Dans

le vaste et nécessaire débat général autour de la 
revision de la LAMA, cette publication est utile. D’une 
part, elle apporte des chiffres à partir desquels la 
réflexion est possible, et d’autre part elle se situe 
plus en avant que la réponse de la Société suisse de 
médecine au questionnaire de l'OFAS. C’est dire que 
les quelques remarques que l’article suscite ne con­
cernent pas la publication elle-même. »
Notre correspondant s’oppose, ce que font MM. Gygi 
et Tschopp dont nous citions l’étude, à l’assimilation 
des investissements aux dépenses ordinaires (ce 
qu’on ne fait pas dans l'enseignement).

„ Puis il ajoute :

« J’aimerais beaucoup qu'on insiste sur le prix tou­
jours plus élevé des remèdes. En traitement ambula­
toire, pour une petite caisse-maladie comme la 
mienne (20 000 assurés), le coût des médicaments en 
1967 a augmenté dans une proportion aussi forte 
que les frais d’hospitalisation (26 %). Avant de pré­
voir une couverture financière pour tous les abus 
inclus dans le coût général de la médecine, il serait 
peut-être temps d’examiner les raisons de cette « ex­
plosion » des frais. » R. D.

Les frais pharmaceutiques. C’est un sujet que nous 
avons abordé en son temps. Il vaudra la peine d'y 
revenir plus en détail.

Hara-Kiri ou haro 
sur qui rit d’un colonel
La Chambre des Métiers a monté à l’occasion du 
Comptoir suisse un spectacle audio-visuel. Nous 
n’avons rien à objecter à son effort; et même, vive 
l’encouragement à choisir un métier manuel I Nous 
pensons simplement que les conditions réelles de 
l’exercice de la profession sont plus importantes que 
les belles images. C’est dans cet esprit que nous 
citons, en page une, deux propositions de sections 
romandes de la F.O.B.B. Le salaire mensuel, la pré­
sence syndicale sur le chantier même, voilà qui est 
déterminant à nos yeux. Nous préférons la revendi­
cation syndicale à toute propagande, qui n'analyse 
pas, de manière réaliste, la réalité quotidienne du 
métier.
Nous avions donc parlé seulement d’une épaulette 
militaire, à l’envers sur un cliché, qui avait choqué 
un colonel en mal d’inspection. Mal nous en prit. 
C’était un sujet tabou.
C’est ce que nous écrit la Chambre des Métiers.

« Votre numéro 98 contient quelques lignes relatives 
au spectacle audio-visuel que la Chambre vaudoise 
des Métiers a montré au Comptoir suisse.
» Fidèle abonné de votre journal, je constate avec 
plaisir que « Domaine public » ne néglige aucun 
détail pour étayer l’information qu’il transmet à ses 
lecteurs. En l’occurrence, dans l’espace restreint qui 
lui a été imparti, l’auteur du bref article intitulé : « Un 
colonel au Comptoir suisse » a vraiment accompli un 
tour de force. Il a su rendre l’essentiel du message 
que nous avons formulé.
» Je dois encore le féliciter pour l’intérêt qu’il a mani­
festé à l’égard du problème très technique du mon­
tage des clichés. Parmi ceux qu’il a fallu, hélas ! 
abandonner — nous avons nous aussi élaboré un 
programme minimum — il s’en trouve un de fort 
original. Le cliché qui consiste à égratigner les colo­
nels. Merci « Domaine public » de l’avoir ramassé. 
» Si j ’osais, j ’offrirais par gratitude, mais anonyme­
ment, un abonnement à « Hara-Kiri » à toute votre 
équipe rédactionnelle.

Chambre vaudoise des Métiers »

A nos lecteurs
Notre prochain numéro sera le numéro 100. Il tom­
bera le 7 novembre; il sera sur quatre pages comme 
d’habitude et pas sur papier glacé. Mais nous nous 
sommes donné un délai de réflexion pour faire le 
point et présenter, dès le numéro 101, quelques pro­
positions nouvelles.


